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ARTICLE PREMIER

Après le mot :

« refus »,

rédiger ainsi la fin de la dernière phrase de l’alinéa 16 :

« de mobilisation du compte par le titulaire ne peut faire l’objet de sanctions par l’employeur. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La phrase remplacée par le présent amendement est trop générale. Cet amendement propose donc 
de préciser explicitement que le refus de mobiliser son compte de formation ne peut faire l’objet de 
sanctions de la part de l’employeur, et seulement lui.


